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REPUBLIQUE TOPUi-AIRE DU BENIN

PRESIDENCE Li] LT RIPUI]-IQUE

VU lrOrdonnance N"77-32 du 9 S
de Ia 1oi Fondarnentale de 1
les Lois C onst itut iotrn e lle s

1r{I

DECRET NoBB-I2O ctu lO I4ARS I9B8
Portant transmlsrion à ltAssemblée Natio-
nal-e Révolut i onnaire, oes modifications
au projet de loi relative à l-a création
à lrorganisation et au fonctionnement
des Cntrer.rises Publiques et Semi-Publi-
ques.

LE PRESIDENT Dli Lrr RXPUBLIQUE,
CHI.]E DE LrET,,Tr PRESITTENT DU
Ctl.iSEIL I.XECUTÏF I.;ATIOI\TAL,

eptembre 1977 portant promulgation
a République Populaire du Bénin et
qui f'ont modifiée ;

l.e riécr.c'L Nor-rrl-51 cl''l 2.'; Janvier '1 988 portant compositi.on du
C<rrrseil Lxécutif i',atione] et de son Cômité Psrmaient ;

(

VU le LÉ
mam en
loi r
ment

cre
td
ela

t IJB-49 du 2l Janvier 1988 transmettant au Comité Fer-
e l"rAssembfeie Itiationale RévoLutionnaire 1e projet detive à Ie crclatl on, à lrorganisation et au ionétionne-
Entreprise:, Publiques et Ssmi-publiques ;

LE Comlté Permanent du Conseil Exécutif l,lational entendu en
séance du merr:recli 3O I'.ars '1 ÿB-8,

,A FTFr

Les modifications ci-jointes apportées au projet de 1oiportant création, organls:-tiôn et fonètionnement àes-EntreprisesPubliques et Ssrn i-Pu61ique..r sÉront présentées à 1'Assembléà Natio-
la1e R6iv61ut ionnaire pgf-1e Camaradè Garde des Sceaux, Ivlinistre de
]a .fugt-rge, tliar.gé rtc' I rTn:rrrcct.ion rtes Entrep;is;;-zuËfià"àÀ 

"tSemi-Fubliqql qui est ch,-rii citen exposer làs motifs et'àrensoutenrr 1a discussion.



EXPOSE DIS irrOTIFS
:- *_È-+_ r: n-

CAI'{IüADES C(.tl ,r iirll;LTRi,S flU PELTPLE

Après transm i;
du projet de Lei r gi.
prises Fubliquês et -rque ledit proiet de 1
étranger.

s icn .. f I Asseririée i,latiot-ral-e Révolutionnaire
ssêi':'.. les rapDorts entre 1r Etat et f es Entre-
erâ;-l-u.}i,l.ues, l-a Sanque lvrondiale a suggéré
oi sri'b soumis pour finalisation à un expert

ns
I-L

a
ÿour c.e îa ire

été obtenu. Ladite r
contrSfe des Entrep

concoll.r'i.i du Fond.s ,1 rÂide et
tlti:tion a dépêché au Bénin,
ses Publiques Fra,i'":ri sss.

de
un

C o op érati on
spécialiste

en revue 1e proj et
sont pour la plupartde

des

Son sé jour i:u 3.,r:in ,r ü,:l. -É cieux jours (9 et f O Mars 1988) .

Au cours dudit séjour, ltexpert a passé
loi et a proposé quelques modifications qui
amendements de forme.

Les suggestions es-.c.'.tie11es sont 1,-,s sulvantes

r!,r
nitl On ES OCI

: les nouve-Ifc-s
étés rl r écor:cn ie

Une premièr'e catégcrie cle Soc j--jtés d I économie . mixte est
ceLles rlans lesqueiles l- r,.t:.t ou toutes âutres Coffectivités
Plrbliques associés_à des ce.r;l-;aux prrvés détiennent au moins
5Q:Â Ces actions (au 1i--u de 51 "i.' aup::ravarrt).

propositions ont trait à 1a redéfI-
mixte :

ijociétés drEconomie mixte est
les Coi' ectivités Publiques sont

sont C,iclarlies d?économie mixte en
ou vitàl 'lu secteur économique

i Le1

Une deuxième cat,.l
c el1e s rlans lesquelfes l
minoritaires, mais ces s
raison du caractère stra
c ons idéré .

g;clie de
t i'::..t et
ociétés
té uci

2")
sur

Art ic1e 4'l a4 ; ciormufittion dÈ .es articfes est basé
e

- laissé à 1ttr161
société dr économie
ritaire.

-aprês

Ie quasr. respons3.bilité
nixte dans laqueile iI-

dans f:r gestion d rune
est act i- onnaire majo-

- Dsmander à LtEtat de ; cu.,:r
est actionnalre minoritaire

son rô1e de simple actiorrnaire sril
sans prérogative spéc iale .

- Laisser jouer ]ts statut;: dans l-es o;tres cas. La resDonsab
de gcstion de ltEtat sera fonction des négoclations ,",.r..s .,.les partenaires, 1es statuts constituanr la f ormr_,1ation jut-
dique des éféments de f'accord intervenu en-ure fes pÉrrties: C
façon de procéder sera de nature à mettre pius en cônfiance n
parte'^: ires

it_ité
t-

ette
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Ces différentes moCifications ne touchent pas 1es statuts-
types anlrexés à 1a Ioi.

un tableau repr.enani: 1es différents changements est joint
en annexe afln qu-. ces ch{,tngêments pulssen-t. êtrè pris en comptelors ..ie lf examen du projet Ce loi qire jrai l_ rhonnèur de vous'
s oumettre .

Jo ) .r.r'ticle 57 :
cIarl-f iEffiin-des
pection des Entre
de Ia tutelfe tcc
gestion.

Par Ie Président ls fn ,.sr;;:31
Chef de l rEtat, Prési-rj i,ii-.; r du

Exécutif National,

LQ1-1e,
Conse if

Les rnodifications de ]rarticle 5Z a trait à 1a
fonctions des lt{inistres de tutelte et à Ir ins-

prises Publiques et Semi-Publiques, f ?un est chargé
hnique, lta.utre est chargé de la tutefle de

FAIT à CCTONoU, 1. fO MARS I9BB

I

Mathieu KEREKOU

Le l(inj_stre de 1a Just
de 1?Inspsction des En
Publiqueê et Sqml-Pu61

ic Chargé

iqucs,

!)AI AIOUDOU

AI{PU_A::.QU§ : PR 5 3t/Cc/t:,.:,,3 2 C!/,1J,jR 2!iO SGCH§ 4 CpC 1
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2 AIiNEX0 I,/1 Suite

la société dtéconomie mixte prévoient Ia
o;rposée dc-s agents de ltEtat noûmés pax
rivés ou- cle leurs xeprésentaitts.

].,,es nodalités de f onc t i- onneruerrt rles AssembLées GénéralesIa rpréseltotion d.e ltEtat et des actionnaires sont-prév"às 
"r.ostatuts airisi que l-es poLlrotys et les d.roits d.e vote dont sont assor-ties l-es actions.

Àrticle 43. les statuts de
t enue-ll a s semb l-ée Générale c
Décret et des actionnaires p

Artic Ie 4 - le Président du Conseil d.tAdministration clr urle sociétémixte dans laquelie ltEtat est actionnaire majoritairs

T1 en est de mêrne pour 1a nomination c1u Directeur Généra1 .

le Directeur Général Adj oint
seIon Ies nroda1ités prévues

et les Directeurs îechnlques
par les statuts. .,À.

'.11\,

d c onomi e
est nommé p

sont nommés

Àrtic Ie 5.- Dans ul4

13 de confier le stat
neront 1a répartition
C onseil- d tAd.miaistrat
Les actionnaires priv

na re minoritaire mai

nai re
droit

]Jens le ces c ont
et Ia répartltlon des
c omr].un .

po
jour son rôle de simple action-fonctions se fera selon Ie

e société d?éconourie mixte où IrEte-t est action-
s. à_IaquclIe i1 décicle c onformémeut à Irarticleut dtEntreprise, Publique, les statuts aélérmi-
-des postes et des fonctiôns d.u présid.ent duLon, de }a Directi-on Générale entre l iEtat et

ire 11
stes et

TIîRE TÏI
DU CO]ÿI,ROtrE Eî DE IA TU1EIIE

êEtlgrr-l-?..: les entreprises rubrlques et serni--pubrique.s sont soumi-s'es''au coutrôre au Tiàistre ae iuieiie. celle-ci est exercée essen-rierlement pour.véririàl 
"i-rà" àüj"Ëiit" ;$;"-;";-ràË'ààtr"prr".usont conformes aux srÊrndes o"ià"tuilà"À-àAii"i"u'i"" i;otii.

le Ministre Chargé de l rfnspection srassure de Ial-ité rle la gestLon ies lntrepriËà"*i,.f,fiques et S6mi_publiques-
que-

aud.i t s
et des
ques c

Da.ns ce
consulté
ge s t i onna

91dte3 1I diliéer1te iles contrôIes et despouJ toute noini:retion_de Directeur-"s CÀnérauxlres i:: Entrepriees lüüriqùàÈ -àü'àniilt"uri_

ln at?T!i" !es,Colnpteg.et Itlnspection Générale d.,Etatpeuvent recevoir n:Lssioù ponctuqlie ti,à*e""o. urr contrôIe paxtùcuLier.

e§t
Ies

et
cad



NOU ItrAUX iEJ(TE:]

Articlè IJ.- Les sociétés 11 ttr
actions dans l-esc,uelf es l- tIto
sont associés à des capitlu;:

ANNE}G I/1

co:romie }lixte bont des sociétés oar
t ou toutes autre Collectivit'é püftique
privés .

Les sociétés d,économie mixte sont d.es .entrepr.ises publiquesassujetties êux disl,ositions de }a présente Loi .quand : ".

- L tEtat ou toute autre colleqtivité publique associés à des
capitaux privés détient au moins 50% des acïions.'

- l tEtat lssocié à c.cs capitaux privés bien que minoritaire
,décide de les consiclérer coiane teltres Ën râison du'secteu:, "fiÀf-oustratégique de fréconomie r:rtiona.l-e concerné par l robJet.

Dans ce d.euxièrnc cls les statuts doivent préciser qu ri1
s ragit -drune société dréco::otnie nixte et faire exprèssement mention
des prérogct_ives de llEtat notamment celle prévue! au titre IfI de
1a présente Loi. '

ta ire, iI' des sociét

Dans tous l.es au.;res cas où l tEtat est .a_ctlorrra ire minorl-joue son rôle de simple actionnaire selon 1e aroii cômnmn

§1tiçlS.,32: - Les Entroprises Ptrbliques et Semi-Publiques son1 sournisesa Ia tutelle drun Minist!r,e cn fcnctj.on de leur. domaine d ractivité.
Cette tutelfe :st 1:récisée dans 1e Décret de créa-bion. Encas de slgna'cure clrui c;rr-1.:.1.: crc prggramme! cette tutelle seraexercée à postériori pour v.-i:"ifiei" ïi ionné exéc"ti;;-à"i éi"""""du contrat.

SECTIÜN ] DES IIOCIETESJ D'ECOIiIOMIE ],ÏIX1I]

Article 14.- Les dl'-soosi i.:i
auiTnæ'rriscs Publiàues i:

suivants de -l- 
rLrticle TJ.

ons de la présente section sont applicables
e1les que définies. aux paragraphei:2 et

Articl-e 42. - Le Consei]- C t.iiciminis tra tion des Sociétés d tEconomie
Itixte e cons 1,rtue de y a 1r .,:er"br:s 

"

Lc décret constatlnt la création ou Ia transformation préci-
-se-1a répartitiôn des memlir.s -cru coilseiL ci ,aàminii tr" iià""'u"t""l rEtat et les autres a ctioi.l-t:- it.es,

Cette rÉpartlticn Licnt conptc cje la composition clu capital
s oc ial- .

Un adminis r.ra tcLrr es b ill_ r-r par. 1e personnel C,e 1a Sociri-té.
t



TABLEAU DES If,TICLES MODIFIES
- i-;! ;r ;- ; - î-i--i- i-'

COMMEIITATP§S

ANNE}ts 1 PAGE 1

NOUVEAUX TEXlES
MODIFICI,TIOI§S

.À.rticl-e 6. - 11 a été ajouté
rG?ilÏEôours à des prôrogatir.'es
1e droit Publicrr .

Les travaux que ces offices exécutent o-u.

i6àt à"éc"ter- alnsi que l-es contrats qr.rrils
sont amenés à conclurc relèvent des dispo*
iit:.o"" de droit comlmrn sauf recours à dr'r;
prérogatives Ll.c droit Public .

Le capital :r I ,ll;r. Plug
tions iour J-es So.: j.é- !

En effet 1es contrats
dans cc cas sont des
administratifs.

Une précision

isation 1,:s objectif: qrri leur
s I . s 'io: i. étés 

- 
ctt Ete. b sont

ci,pitaù i-'i.:. raPPort i vec leurs

a]ls (;h:rnsellent .

I

I
I

I

I

I

I

'!.

I

I
I
I

I

I

I

! ----------
I

Artic]-e 11.-
divisé en ac
tés drEtat.

Por.rr la réa1
sonL assigné
dotées d I r;n
activités "

I

i L. rc;r:; s

;----------------
iLes Sociét és dir'l tat arlrninir,trent lcur Patri-

utonomie financlère et en
es mêr,rcs conditions clue 1es
t orivd en ce qurelles ne
r"à a.r* disPositions dü 1a

I

I
t
t
I
I

I
I
I

I
I
I
t
I
I

I

Article 12.- Rajout:
nt pas
nsdel

Loi .

qur e1Ies ne so
aux di-spositio

llEn cc
c ontrairc s
a préser:te

moine en toute a
disposent dans I
Sociétés de droi
sont pas contrai
présente Loi.

Cet article a été Voir article 11 aYfiexe If1Artic1.. '11.---,,-..-'
re I ormu rL' .

Articf 20. - Rajcut : r?a

rlsatirn de ce d il'nler " .
près autol en effet seu]. 1e Cor:1c11

d' Administration es-L ha'bi-
lité à passer dcs contra.t s
de ce Eènre. Do'c il habi-
lite sôn Présld-nt à lrcf"
fet de 1e signer.

I
I
I
I
I
I
,
I

I
t
I
I
r

To.rtef ois s
br'.: financ
ci.-dessus n
cours à une
contrat de
dét erminée
sera négocl
tutelle et
nistrati on

i la rentabllité et les équi11 '

iers mentionnés à Itartic]-e 18
e oeuvent êtrc établis sans re'
aide. notaroment financiè- e, un

Dropr;rme portant sur ürlu Période
àt ienourrelable éventuellement
é et sisné entre 1e Ministre de
1e Présldent du Conseil drAdni-
apfès autorisation de ce dernier.

I

1l



Àt{NEiIE 1 SUrrE PAGE 2

! Voir A:rnexe I/'I (Arlicle 2l)Àrt icle "- refo:rruJ.é' . ,I
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A.- 't i c1e 24 RajoLlt
rrct 1es ér,entu.els contrats cl- o

progra$ne collcl-us. ,aru" 1 r;tatli

Articles- 2 - . 4 1 à - 45-Bel:'or"nr.üés . t

,! T.,e;' En-breprises ?ubliqr-res et S eriri-?ur-b1iq'-res scnt

a.-- .ri:ristrées par un Con,rci3. à | Àdii,li:ris-ira'ti-on inves"'
ti des pouvoirs 1e9 plus; é Lendus pour ogir en 'Loutes

ci-:.'cons ta,nces a.u rlor1 c1e ]-tEn-treprise.

tre Co[;;ci1 rl tAc',r,rinistrn'l j.on é]al:ore Ia pofiticlr e

gé::érale de lrEntreprisc oLl de lrOffice en conlor*

Eitô L.vec Ie Plan .i.e Dévt:1op1.re:'rcnt Econoaique et

Socis.l-. Il- fait appli'quer et jl contrôle cette

t poli'cique confornénen-b èr son ob je't' ' f1 approuve

! Ier; conPtes aztruels danr J.es trois (3) nols qui

I suj.vent 1a cIôture d.e Itcxercicc-et Les éventuels
conclus a.ve e l rEtat.! co:.-tra.ts d.e pi'ogra.TrÂe

I
J-Toir-a.rxrxexe-l/ 1-attj-cLe 41 à 45

ticle 5? : Précision su{ l-es ! Reformu-Lé I V)ir è:r-r.1r1exe T/ 1 A]"tjcle 57

rô1es itu Ministère lechnique t
rt celui crrügé de ltInsPeètiont

+
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